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En vue d’apporter une solution aux faiblesses constatées dans la 
délivrance des actes sur le foncier urbain et d’assainir le secteur afin de 
promouvoir l’investissement privé dans le domaine de l’immobilier, l’État de 
Côte d’Ivoire a initié une réforme. 

Il s’agit de la réforme domaniale, dite réforme domaniale de l’Arrêté de 
Concession Définitive, instituée par l’Ordonnance N°2013-481 du 02 
juillet 2013. Cette réforme a placé l’attestation villageoise comme le 
document de base à utiliser par l’administration pour la délivrance des ACD 
sur les lotissements villageois.
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Après plus d’une décennie de pratiques, il a été relevé plusieurs difficultés notamment :

La coexistence de pratiques foncières coutumières avec les pratiques 

administratives

La superposition de droits fonciers multiformes

Les insuffisances de la pratique des guides villageois

La gestion approximative des lotissements villageois

La multiplicité d’attributions sur une même parcelle issue de lotissement 

villageois

La perte de la documentation foncière villageoise lors des transferts  de 

pouvoirs au niveau des chefferies

La prolifération des litiges fonciers.
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Au fil des années, nous avons constaté le foisonnement d’attestations villageoises avec des 
présentations diverses et variées qui ne permettent pas à nos concitoyens d’être rassurés 
d’acquérir des parcelles de façon sécurisée. 

Attestations villageoises aux présentations diverses
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Afin de réduire le nombre de litiges 
fonciers nés de cette situation, le 
gouvernement a décidé d’instituer un 
modèle unique d’attestation sur les 
lotissements impliquant les communautés 
villageoises :

 L’ATTESTATION DE DROIT D’USAGE COUTUMIER

Spécimen de l’attesta
tion de droit d

’usage coutumier
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Renforcer la mission d’encadrement 
des communautés villageoises dans la 
gestion du domaine foncier urbain

Uniformiser les modèles des attestations 
villageoises sur l’ensemble du territoire 
national

Maitriser la production des attestations 
villageoises sur les lotissements 
approuvés

Sécuriser le processus d’acquisition de 
lots approuvés en proposant un modèle 
unique d’attestation coutumière sécurisée 
et traçable

Réduire sensiblement les litiges sur les 
lots issus de lotissements villageois
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Décret n°2021-784 du 08 décembre 2021 portant 
organisation des procédures d’élaboration, 
d’approbation et d’application des plans de 
lotissement, qui prévoit en son article 31 la création 
massive de titres fonciers suite à l’approbation des 
plans de lotissement. 

Arrêté N°0059/MCLU/DGUF/DDU du 07 décembre 
2022 déterminant les modalités de gestion des 
lotissements impliquant les communautés 
villageoises, a été pris par le Ministre de la 
Construction, du Logement et de l’Urbanisme.
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Spécimen de l’attestation de droit d’usage coutumier

Sur la base d’une clé de répartition convenue 
entre les parties prenantes au projet de 
lotissement, il est dressé un répertoire 
d’identification exhaustive et détaillée des détenteurs 
de droits coutumiers bénéficiaires des lots de 
compensation. 

L’attestation de droit d’usage coutumier est 
signée par le Chef de village, le Président du 
comité villageois de gestion foncière et le lotisseur. 
Elle est délivrée à chacun des bénéficiaires de lots de 
compensation.

Fruit d’un compromis entre les parties prenantes, 
l’ADU est unique et établie conformément à un 
spécimen sécurisé, proposé par l’Administration en 
charge du foncier à partir d’une base de données 
également sécurisée issue du répertoire 
d’identification.

Support sécurisé 
infalsifiable 

Identifiant 
Unique du 

Foncier de Côte 
d’Ivoire (IDUFCI) 

comme               
clé primaire

Exemplaire 
unique pour 

chacun des lots
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Spécimen de l’attestation de droit d’usage coutumier

Scannez le QR-Code pour vérifier l’ADU

Cet identifiant, attribué à chaque lot au 
moment de sa création lors de l’approbation 
du lotissement, permettra de disposer 
d’une trace numérique de la parcelle dans 
la base de données du SIGFU. 

Aussi, grâce au QR Code présent sur ce 
document, il sera possible de procéder à sa 
vérification en ligne afin de confirmer 
l’authenticité des informations qu’il contient. 

L’attestation de droit d’usage coutumier 
portant sur le lot délivré en guise de 
compensation constitue la preuve de la 
purge des droits coutumiers. 
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SUR LES LOTISSEMENTS ANCIENS

Les détenteurs d’anciennes attestations 
villageoises sur des lots issus de 
lotissements approuvés pourront introduire 
des demandes d’ACD avec celles-ci. 

Les transactions faites sur la base de ces 
anciennes attestations ne seront plus 
acceptées.

SUR LES LOTISSEMENTS NOUVEAUX

Les attestations de droits d’usages 
coutumiers seront établies sur tous les lots 
pendant le processus de titrement massif 
des parcelles du lotissement puis remises à 
la chefferie pour signature et distribution aux 
bénéficiaires. 

Pour introduire une demande d’ACD, seules 
l’ADU et la pièce d’identité suffisent.
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Il vise à réduire l’intervention humaine, à assurer la traçabilité et la célérité dans le 
traitement des actes sur le foncier urbain. A ce jour, l’Arrêté de Concession 
Définitive est produit puis signé électroniquement dans le SIGFU.

L’attestation de droit d’usage coutumier qui constitue la preuve de la purge des 
droits coutumiers est également produite dans le SIGFU pour apporter plus de 
sécurité à ce maillon de la chaine foncière. 

L’institution de l’attestation de droit d’usage coutumier vient ainsi mettre fin aux 
transactions foncières jusqu’à présent faites sur la base des attestations 
villageoises. 

 

Le projet de transformation digitale et de sécurisation de la production des actes 
sur le foncier engagé par l’Etat de Côte d’Ivoire a permis de mettre en place le 
Système Intégré de Gestion du Foncier Urbain (SIGFU).
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